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Far  feu  Su4LLE  ^ Député  de  la 
Meurthe  à la  Convention  nationale. 


Se  distribue  a Paris, 


La  Veuve  d’Ant.  Jos.  GORSAS,  Imprimeur^ 
Libraire , rue  Neuve  .des  Petits-Champs  , au , 
coin,  de  celle  de  la  Loi , N®, 

Et  chez  tous  les  Marchands  de  Nouveauté* 


» lïl®  DE  EA  RÉPUBEK^UI.; 


I f 

A r I s P E E D I T E U R,  ' 

î J Constitution  de  1793  / crioient  les  fac- , 
îitux  des  premiers  jours  de  Prainaî.  C’écoit 
aussi  ie  prétexte  des  r-ëvoités  de  Toulon , qui  , 
le  30  Floféai  , s’étoient  mis  en  insurtcction  , 
en  disant  que  la  Convention  faisoit  la  contre- 
révolut.’on  depuis  le  9 Thermidor.  Dans  leurs 
blasphèmes , iis  disoient  quhls  vouioient  défen- 
dre ia  sainte  montagne-^  qui , au  niilleu  des 
cris , des  vociférations , des  calomnies  et  des 
meurtres  , avoir  e/ifanté  cette  Constitution  , 
qui  n^a  coûté  que  quelques  corsets  à Héraut- 
Séchelles , et  qui  fut  lue  chez  un  restaurateur 
du  Palai«<“Egalicé  , à la  suite  d^un  grand  dîné , 
puis  approuvée  de  ia  société  des  Jacobins, 
Elle  fut  présentée  pour  ia  forme  à la  Conven- 
tion , et  ensuite  à Tacceptation  des  Assemblées 
primaires.  Mais  la  proscription  et  la  terreur 
qu’on  avoit  mises  à l’ordre  jour , avoient  écarté 
tout  ce  qu’il  y avoit  de  citoyens  asK^  instruits 
pour  en  sentir  les  vices.  Ceux  qui  étoient 
échappé  n’osèrent  se  trouver  aux  . Assemblées , 
ou  s’ils  y fûrenr , ce  ne  fut  que  pour  dire 
qu’ils  avoient  paru , et  se  retirèrent  prompte- 
ment. Il  est  telle  Commune  où  à iâ  fin  des 
Assemblées,  il  ne  restoit  plus  quevie  président 
et  les  secrétadres.  N’importe,  le  procès-verbal 
étoit  censé  fait  en  assemblée  générale  ;,et  comme 
il  a’y  avoit  personne  pour  discuter  cette  Consn- 
îution  il  fut  clos  comme  si  elle  tût  été  acceptée  a 
Tunan imité.  A Paris  même , il  n’y  a pas  çi^ 


soixante  “douze  miîlô  votans , de  sorte  qu’on 
usa  d’un  stratagème  pour  la  faire  accepter  ; 
ce  fut  de  renoiiveller  les  cartes  de  sûreté,  et 
pour  en  obtenir  une,  il  falloit  jurer  de  main- 
tenir la  Constitution  , à peine  d’être  regardé 
comme  ^;uspect. 

On  jugera  d’après  la  lecture  de  cet  écrit, 
si  cet^e  Constitution  méritoit  d’être  demandée 
à si  g rands  cris , et  si  elle  n’a  pas  besoin  d’être 
revue  peur  en  faire  disparoître  tout  ce  qu’elle 
a de  vicieux. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  prévenir  que  cet 
écrit  fut  fait  aussi- tôt  que  parut  ce  fantôme 
de  Constitution  , et  pendant  que  Salles  étoit 
dans  le  Catvados  avec  ses  collègues.  C’est  pour 
cela  qu’il  s’élève  avec  force  contre  les  Jacobins. 


Le  projet  Constitution  présenté  par  Condorcet 
au  nom  du  comité  , se  trouve  chez  nu  Pont  ^ rue  de 
la  Loi  , No.  14  , et  chez  la  Veuve  GO  R S , rue 
neuve  des  Petits-Ciiamps  , N^. 


EXAMEN 

CRITIQUE 

DE  LA  CONSTITUTION 

> 

_ DE  1793. 


.JL/ ES  factieux  qui  dominent  aujourd’hui  la  France  ^ 
Tiennent  eiilin  de  mettre  le  comble  à leurs  crimes. 
Ce  îi’éloit  pas  assez  pour  eux  d’avoir  , par  un  hor- 
rible attentat , délruit  ia  Représentation  Nationale  , 
attaqué  la  souveraineté  du  Peuple  , usurpé  sa  puis- 
sance et  dilapidé  ses  trésors;  il  fa Uoit  encore  qu’ils 
osassent  lui  présenter  une  Constitution  perhde , qiU  ^ 
dans  la  néfcessité  où  il  se  trouve  d’adopter  enliii 
ordre  quelconque  , pût  lui  faire  douter  , d’une  pa*”^^ 
s’il  ne  seroit  pas  de  son  intérêt  d’oublier  la  ven- 
geance , et  d’approuver  les  oiitrageanb  s scènes  du 
2 Juin  , en  acceptant  l’ouvrage^  de  leurs  criminels 
auteurs  5 tandis  que,  d’un  autre  côté,  cette  préten- 
due Coiîslitutioii  n’est  qu’une  violation  continueHe 
de  principes  , un  nouveau  moyen  de  désordres,  d’a^^i - 
tant  plus  dangereux  , qu’il  organise  conslitutioimeUe- 
ment  l’anarchie  ; ou  ' plutôt  un  amas  indigeste  «e 
règles  inexécutables  , uniquement  utiles  aux  fac- 
tieux qui  gouvernent  , par  l’impossibilité  de  les  sub- 
stituer jamais  à leur  tyrannie. 

Us  présentent  cependant  ce  travail  perfide  aux  as- 
sembléts  primaires.  Après  avoir  refusé  si  long-tems 
de  les  convoquer  ^ ils  les  appellent  aujoùrd’ui  avec 
une  précipitation  qui  n’a  point  d’exemple  5 ils  veulent 
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quVlîes  proroîlcent  à l’instant  et  sans  examen  f 
ne  donnent  pas  même  le  tems  aux  hommes  sages  d’é» 
clairer  leurs  concitoyen*.  Je  laisse  à d’autres  à dé- 
montrer combien  cette ^coudui té  est  coupable,  quelle» 
divisious  elle  peut  jetter  au  sein  de  la  Ilépublique  ^ 
dans  un  moment  où  la  majorité  des  Finançais  manifes- 
tent hautement  leur  indignaliori  contre  les  auteurs 
de  ce  projet  informe  , et  demandent  vengeance  des 
atteintes  qu’ils  ont  portés  à la  Souveraineté  du  Peuple. 
Je  me  bornerai  à examiner  rapidement  les  principales 
bases  de  cette  prétendue  Constituiion  , et  à prémunir, 
autant  qu’il  me  sera  possible  dans  le  court  espace  de 
de  tems  qui  m’esb  laissé  , mes  concitoyens  contre  le 
piège  qui  leur  est  tendu. 

Article  II.  Le  Peuple  Français  est  distribué. 

en  JDéparteme-ns  ^ Districts  et  JSd unie/ p alités. 

Ni  le  nombre,  ni  Tétendue  territoriale  approxima- 
tive des  Départemens  ne  sont  fixés  par  cet  article. 
L’Acte  coïistitutionel  laisse  ces  points  importans  à la 
disposition  des  Législatures  : ainsi  donc  une  î^égisla- 
ture  aura  le  droit  de  diviser  de  noiiveau  la  France  , 
quand  elle  voudra  5 et  si  .elle  siège  à Paris  , comme 
la  Convention,  et  que  les  factieux  de  cette  commune 
entreprennent  , comme  aujourd’hui  , de  dominer  le 
vœu  national,  et  d’exiger  que  les  Départemens  soient 
trois  ou  qtiiitre  fois  plus  nombreux;,  aliii  de  détruire 
leur  îmluence  et  de  les  tyranniser  sans  obstacle,  ii 
ne  leur  faïuira  qu’un  peu  d’audace  pour  eu  venir  à 
bout.  L’impunité  des  crime  % qu’ils  ont  commis  le  2 
Juin  , si  la  France  ^ au  lieu  d’en  poursuivre  la  répa- 
ration , avoil  la  lâcheté  de  les  approuver  en  quelque 
sorte  ^ en  acceptant  l’ouvrage  des  scélérats  qui  les  ont 
commis  , les  enhardiroit  , n’en  doutons  pas  , à des 
crimes  nouveaux.  Cette  même  impunité  éioigneroife 
d'ailleurs  des  fonctions  législatives  tout  ce  qu’il  y a 
d hoiuiiies  vertueux  , et  les  brigands  seroient  sûrs  de 
2ie  rroiiver  aucune  résistance  dans  les  Législatures  qui 


ÿourroîent  J quand  elles  le  jugeroient  à -propos  j 
rompre  pour  ainsi  dire  le  faisceau  départemental , 
tandis, que  l’immense  prépondérance  qu’elles  trouvent 
aujourd’hui  même  dans  l’unité  de  la  commune  qu’elles 
gouvernent  ne  recevroit  aucune  altération  ; car  sui- 
vant l’article  78  de  la  Constitution  : Il  ne  doit  y 
avoir  qu*une  Municipalité  dans  chaque  Commune^ 
Magistrats  infidèles  de  Paris  , qui  d’un  coup  de  toc- 
sin réunissez  cent  mille  hommes  pour  assiéger  la  Con- 
vention , lors  même  qu’elle  est  soutenue  par  des 
masses  départementales  imposantes  , qui , dans  1 Acte 
constitutionnel  , trouveriez  le  moyen  d’anéantir  ces 
masses  , sans  qu’on  pût  toucher  à votre  puissance  y 
pouvoit-on  mieux  travailler  pour  votre  ambition  ? 

J’observe  en  outre  sur  cet  article  , que  si  la  division 
du  teritoire  n’est  pas  constitutionnelle  , il  est  inutile 
de  présenter  aucune  Constitutipn.  On  peut' laisser 
toutes  les  Loix  à faire  , toutes  les  bases  à changer  9 
aux  Législatures,  lorsqu’on . ne  craint  pas  de  leur 
transmettre  celle-là.  Quelle  révolution^  quelle  chaos  > 
■^quelle  intervension  de  rapports  politiques  n’introdûi- 
roit  pas  dans  Ja  France  , une  nouvelle  division  terri- 
toriale ? Et  pourrions-nous  nous  flatter  d’avoir  un’ 
ordre  fixe , une  Constitution  enfin , si  chaque  année 
nous  étions  exposés  à de  tels  changemens  ? 

Art.  VIII^  ÎX.  Le  peuple  nomme  immédiatement  ses 
Députés  ; il  délègue  à des  Electeurs  le  choiæ  des 
Administrateurs  , des  Arbitres  publics,  etc.  Que  si- 
gnifie cette  différence  ? Si  le  Peuple  peut  nommer  im- 
médiatement ses  premiers  fonctionnaires  ne  peut-il 
pas  nommer  de  même  ses  fonctionnaires  du  second 
ordre  ? C’est  attenter  à sa  souveraineté  que  de  lui 
faire  déléguer  les  droits  qu’il  peut  exercer  Hi-même. 

Les  Corps  électoraux  sont  dangereux  sous  le  rap- 
port de  l’intrigue  et  ^de  la  corruption  ; pourquoi  les 
conserver  quand  la  possibilité  de  les  écarter  est  recon- 
nue ? Seroit'Ce  parce  qu’il  faut  aux  factieux  d»  Paris 
un  Corps  électoral  qui  puisse  tenir  des  conciliabules 
à l’Evêcbé  y et  recommencer  tous  les  six  mois  la  pré- 
tendue révolution  du  3ï  Mai  ? Seroit-ce  encoru 
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Jrafce  qu’il  faut  aux  Robespierre  et  aux  Marat  une 
Assemblée  unique  qu’ils  puissent  dominer  p;ir  ia  ter- 
reur , comme  aux  premiers  jours  de  Septembre  ? ... 
Municipaux  rebelles  ^ ici  encore  , comme  dans  l’af- 
ticle  précédent  , les  faiseurs  de  cette  Constitution 
perfide  pouvoient-ils  mieux  faire  pour  établir  votre 
domination  ? 

Des  Assemblées  Primaires, 

J E me  bâte  de  passer  sur  les  cinq  premiers  articles 
pour  arriver  au  sixième  , malgré  les  nombreuses  ré- 
flexions que  je  pourrois  faire  sur  cbacua  d’eux  5 il 
est  impossible  de  présenter  autre  chose  que  des 
masses. 

Article  XVI.  Les  élections  se  font  au  scrutin , 
ou  à haute  voix  y au  choix  dê  chaque  votant.  L’élec- 
tion à voix  haute  est  destructive  de  la  liberté.  Chez 
un  Peuple  simple  y où  tous  les  individus  sont  indépèn- 
dans  les  uns  des  autres  , il  est  possible  peut-être  , 
'de  demander  que  chacun  émette  son  suffrage  à la  face 
de  la  Société  5 mais  à quels  abus  ne  conduiroit  pas 
cette  institution  , si  elle  étoit  acceptée  par  le  Peuple 
qui  a besoin  du  commerce  et  des  arts  ; chez  lequel 
une  multitude  d’ouvriers  dépendans  souvent  d’un  seul 
individu  , seroient  forcés  de  voter  contre  leur  cons- 
cience et  suivant  les  intérêts  de  leur  chef,  sous  peine 
d’encourir  sa  disgrâce  y et  de  perdre  leurs  moyens 
de  subsistance  ? 

Quel  citoyen  d’ailleurs  assez  intrépide  hazarderoît 
de  donnner  un  suffrage  y qui  , par  l’évènement , pour- 
roit  ne  pas  porter  celui  qui  obtiendroit  la  préférence  5 
qui  pourroit  ainsi  blesser  l’amour-propre  du  Magistrat 
qui  va  le  gouverner^  et  provoquer  peut-être  sa  ven- 
geance ? 

Veut-on  savoir  enfin  quelssont  les  résultats  du  scrutin 
découvert?  Qu’on  examine  les  élections  de  Pans 
depuis  neuf  mois.  La  Commune  a forcé  les  Sections  , 
malgré  les  Loix  , à voter  ainsi;  les  Assemblées  Pri- 
maires de  Paris  avoient  voté  de  même  pour  la  forma- 
tion de  la  Convention.  Lk  bien  I ce  mode  d’élection  s 


|)ôrtë  lès  Mirât  ^ les  Dantôn^  les  Panis,  les  Sbr- 

GENt  , les  HoBESFIERRE  , i(  S d’ORLEANS,  et  tOU3 

leurs  coxijpliccs  , à la  Convention  nationale  : 11  a 
porté  Pache  , Chaumet  , Hébert  , et< . aux  folio- 
tions Municipales  ; il  a peuplé  en  un  mot  routes  les 
Auto»*ités  de  Paris  d'assassins  du  2 Septembre^  ou  de 
brigands  prêts  à les  imiter  pour  s’enrichir  à leur  tour 
de  n,ouvelIes  dépouilles. 

Et  comment  en  aiiioit-il  été  autrement  ? Les  scélé- 
rats encore  teints  du  sang  qubls  venoient  de  répandre> 
se  présentoient  dans  les  Sections  , le  poignard  levé  ^ 
et  prescrivoieiit  aux  vofans  de  donner  leur  sulfraga 
à voix  haute . et  de  les  nommer  eux  et  leurs  amis  sous 
peine  d’être  assassinés  ! Tel  est  l’abus  inévitable  de 
tout  scrutin  découvert  : il  sert  les  factions  j il  lait 
naître  les  liaînes  5 il  entretent  les  divisions  ^ et  pré- 
pare la  guerre  civile  : il  gêne  du  moins  la  liberté  des 
suffrages  , et  il  sappe  ainsi  par  sa  base  la  liberté 
pubJic|ue  : il  ne  convient  qu’aux  SylJa  et  aux  Marius  .* 
il  n’est  utile  qu’aux  proscripteiirs  de  Paris  ( 1 ). 

Et  qn’on  ne  dise  pas  que  les  votans  auront  lé  choix 
du  scrutin  fermé  5 car  il  est  bien  évident  que,  si  des 
proscripteurs  peuvent  déterminer  les  clioix  , lorsque 
l’élection  se  lait  à voix  haute  , ils  peuvent  , par  la 
même  raison  , violenter  chaque  votant , et  lui  faire 

( 1 ) Dans  ce  moment-ci  même , Paris  donne , avec  une 
audace  scandaleuse,  un  exemple  nouveau  des  déplo- 
rables effets  du  scrutin  découvert  ; une  immense  majo- 
rité de  suffrage  dans  une  élection  régulière  , venoifc 
de  porter  à la  place  de  Commandant- général  de  la 
Garde  nationale  Parisienne  , un  Républicain  coura- 
geux ( Rajfet).  Ce  n’étoit  pas  le  compte  de  la  Commune: 
par  un  acte  de  »on  propre  mouvement,  elle  casse  l’é- 
Îectîon  5 elle  a fait  recommencer  à voix  haute  : elle  a 
cnâssé  , par  cet  infâme  moyen  une  multitude  de  votans 
de  leurs  Sections  j elle  a tenté  de  rendre  ain?i  la  pré- 
pondérance à ses  brigands.  Le  cric-  e avoit  besoin  de 
cette  honteuse  tactique  pour  maintenir  son  plus  digne 
appui  J le  scélérat  Jîanriot , Commaîidant  du  2 Juin. 


aiîopter  le  sctutîn  découvert.  Et , n’ont-ils  pas  «çii 
dans  Paris  forcer  les  Citoyens  à adopter  ce  mode , en 
dépit  de  la  Loi  , et  contre  le  texte  formel  de  cinq  à 
six  Décrets  de  la  Convention  , qui  leur  en  rappelloient 
l’exécution  ? Que  sera-ce  lorsque  la  Constitution  ne 
s’y  opposera  pas  ? Les  corrupteurs  , d’un  autre  côté  , 
ne  promettront  à l’homme  qu’ils  auront  acheté  , sa 
récompense  , qu.’autanfc  qu’il  nommera  à voix  haute  y 
et  après  l’élection.  Les  corrupteurs  et  les  proscripteura 
ne  seront  dont  pas  gênés  par  la  modification  apparente 
que  présente  cet  article. 

i^rtnles  XXII  et  XXIII.  Il  y a un  Député  en 
raison  de  40  y oco  individus.  Chaque  réunion  d' As- 
semblées Primaires  , résultant  d^ une  population  de 
3()  mille  à ^1  mille  âmes  ^ nomme  immédiatement 
un  Député. 

Ainsi  la  Constitution  sera  violée  , si  un  Canton  de 
39  mille  habitans  et  qui  aura  nommé  à ce  titre  un 
Député  , se  trouve  , l’année  suivante  , diminué  de  4 
ou  5oo  individus  , et  si  néanmoins  il  nomme  comme 
l’année  précédente  un  Député  ! La  nécessité  d’observer 
religieusement  tous  les  articles  de  la  Constitution  , 
afin  de  ne  pas  argumencfr  de  la  violation  de  l’un  pour 
s’enhardir  à les  violer  tous  , forcera  donc  les  Citoyens 
à des  recensemens  -continuels  ? Qui  fera  ces  recense- 
mens  ? Qui  garantira  à la  République  qu’un  Canton 
n’aura  pas  doublé  sa  population  , pour  doubler  son 
influence  ? 

Ce  n’est  pas  tout  : ces  deux  arCs:lès  nécessitent  ane 
division  nouvelle  de  la  France  , à raison  de  la  popu- 
lation; et  cette  diTision  ne  peut  entrer  dans  aucune 
de  celles  qui  existent  Tel  District  ne  comprend  que 
3o  mille  âmes  \ tel  autre  en  comprend  60  mille  ; tel 
autre  encore  90  mille  ou  cert  mille  : comment  .es  di- 
visera-t-on ? Les  démarcations  des  Départemens  ne 
Seront  pas  plus  propres  à limiter  ces, nouveaux  arron- 
dissemens.  Un  Département  de  25o  mille  âmes  , par 
exemple  , aura  six  arrondissemens  et  un  excédent  d© 
population  de  10  mille  individus  ; qu’en  fera-t-on  ? 
Une  certaine  réunion  même  d’Assemblées  Primaires 
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les  prendre  aù  îiazard  dans  divers  Départemen# 
ïie  lève  pas  mieux  cette  uilficulté  j à moins  que  ceà 
Assembiées  ne  soient  calculées  sur  la  .p()pulation  et 
variables  comme  elle.  Que  deviendra  la  France  au 
milieu  de  ces  éternelles  incertitudes?  Qui  fera  y j’ose 
•>  le  demander,  la  première  divisions  Qui  en'r»  prendra 
Cette  ta  he  immense  ?,  Quand  sera-t^elie  u rminee? 

, Quand  les  Députés  cjui  doivent  chasser  les  usurpa- 
teurs, seront-ils  nommés?  IN’est-il  pasxiair  c|ue  les 
usurpateurs  ne  présentent  de  pareils  articles  , que 
pour  rendre  impossible  le  retour  de  Tordre  , se  per- 
pétuer dans  leurs  fonctions  et  éterniser  leur  tyrannie* 
Ce  n’est  pas  tout  encore  , et  dans  cet  article  ^ 
comme  dans  tout  l’ouvrage  , se  retrouve  , plus  kisolentr 
que  jamais  , l’esprit  de  la  Municipalité  de  Paris.  Les 
Communes  de  plus  de  78  mille  âmes  auront  plusieurs 
arrondissemens  et  nommeront  plus  d’un  Dépfité.  Dès- 
lors  il  y aurj.  une  véritable  députation  pour  ces  Villes. 
Paris  , sous  ce  rapport , conservera  tout  ses  avantages^ 
tandis  cjue  le  reste  de  la  République  sera  morcelé.  Il 
n’y  aura  plus  que  des  vœux  individuels  et  isolés  pour 
les  divers  points  du  territoire  : ponr  Paais  seul  et  quel- 
ques  autres  Villes  , il  y aura  un  vœu  de  députation  y 
un  esprit  de  localité  5 et  chacun  sait  ce  queœ’est  qu« 
l’esprit  de  la  députation  de  Paris  , aidée  de  ses  brigands 
soudoyés  : quel  point  de  gangrène  elle  a formé  dans  la 
Convention  , aujourd’hui  même  que  les  députations 
départementales  ne  sont  pas  encore  détruites.  Français! 
est-ce  sous  la  dictés  de  cette  Commune  conspiratrice 
et  dévorante  que  de  tels  asiicles  ont  été  rédigés  ? Vou- 
lez-vous devenir  la  conquête  de  Paris? 

ilrticle  XXXVII.  Les  Citoyens  réunis  en  Asseni-^ 
hlées  Primaires  nomment  un  Electeur , etc.  De  quelle 
inanière?  Est-ce  au  scrutin  de  liste?  Est-ce  au  scrutin 
individuel?  Est-ce  à la  majoriié  absolue?  Est-ce  à la 
pluralité  relative?  Toutes  ces  questions,  et  beaucoup 
d’autres  plus  importantes  encore  , appartiendront  sans- 
doute,  aux  Législatures,  qui  ayant  ainsi  le  droit  de 
toucher  aux  fonctions  d’éligibilité  , remettront  , si 
elles  le  veulent  ^ les  destinées  de  l’Etat  | entre  lés 


ïnaîns  dé  Fonctionnaires , élus  à une  pluralité  quel> 
Conque,  par  une  minorité  de  Citoyens,  c’est-à-dire  y 
par  une  faction» 

J’en  dis  autant  du  silence  de  la  prétendue  Constitu** 
tion  sur  les  moyens  de  juger  l’état  politique  def 
Citoyens  , la  légalité  des  élections  , la  régularité  dea 
Assemblées.  Une  Législature  audacieute  n’aura  qu’à 
argumenter  de  ce  silence  pour  attirer  à elle  ces  sortes 
d’affaires  : elle  se  rendra  , de  cette  maniéré,  maîtresse 
des  Assemblées  Primaires  mêmes  , et  se  fera  perpétuer 
djTiîs  ses  fonctions  , si  elle  le  juge  à-propos  5 car  , la 
rééiigibiiité  indéfinie  n’est  proscrite  par  aucun  article. 
Est'Ce-là  ce  que  veulent  les  faiseurs  de  cet  infâme  et 

perfide  ouvrage  ? Au  reste,  il  seroit  trop  long 

de  parler  des  obmissions,  des  nombreuses  lacunes 
que  ce  travail  présente  à chaque  pas.  ( 1 ) Contentons- 
nous  d’exsmiuer  ce  qu’il  renferme  en  effet. 

Article  XXXIX.  Le  Corps  législatif  est  un  , in- 
divhzble  et  permanent.  Ce  principe  d’éterneile  vérité 
étoit  déjà  dans  la  Constitution  de  j il  étoit  pour  la 
Convention  une  Loi  positive  , avant  d’avoir  été  reconnu 
par  les  Centumvirs  5 et  cependant  i’s  ont  détruit  , par 
la  violence,  l’intégra iité  du  Corps  renrésentatii  î 
Qu’ont-ils  besoin  aujourd'hui  que  la  France  les  juge  ? 
ils  viennent,  en  décrétant  cet  article,  de  prononcer 
leur  propre  couidamnation. 

Article  XLJlî.  Les  Députés  ne  peuvent  être  re- 
cherchés , accusés  , ni  jugés  en  aircrm  teins  pour  les 
opinions  outils  ont  énoncés  dans  le  sein  du  Corps 
legislatif. 

Ils  pourront  donc  être  jugés  pour  des  opinions  énon- 
cées hors  du  Corps  législatif  ! La  liberté  des 

opinions  , indéfinie  pour  tous  les  Citoyens , ne  l’est 
donc  plus  pour  les  représentans  du  Peiiplt  les 

censeurs  royauas  pourront  donc  être  rétablis  pour 
eux  !.i..  Y a-t-il  rien  de  plus  absurde  , de  plus  tyran- 

(1)  L’abbé  Sieyes  a très  - ingénieusement  dit  à 
cet  é^rd  , que  la  prétendue  Constitution  n’étoit  qu’un« 
table  des  matières,  ^ * 
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tiiqite  ? Est-ce  le  Dey  d'Aiger  , ou  le  Divan  de  Cons- 
tantiuoplc  qui  prcjrcse  de  pareilles  Loix  ? ou  plutôt  , 
lie  sont' ce  pas  ces  sciciérats  , encore  plus  lâches  que 
les  Despotes  Asiatiques  , qui  ont  proposé  la  peine  de 
mort  le  ic  Murs  contre  les  Députés  , dont  la  corres- 
pondance avec  leurs  comniettans  auroit  osé  parler  de 
leurs  crimes  , de  leur  scélératesse  f des  brigandages  de 
Fâche  et  de  ses  vils  associés  ? Ne  sont-{:e  pas  ces  au- 
dacieux conspirateurs  qui^ interceptent  aujourd’hui  la 
circulation  des  pensées  , qui  vieienc  sans  pudeur  le 
secret  des  lettres  5 et  recueillent  à la  poste  dont  iis  se 
sont  rendus  maîtres  , toutes  les  phrases  , toutes  les 
syllabes  relatives  à leur  révolte  du  3i  Mai  , dai;s  le 
dessein  de  traduire  à leur  Tribunal  de  sang  , quicon- 
que aura  mal  parlé  d’eux  ? ..  Je  m’étonnne  , puis- 
qu’ils osoient  ainsi  mettre  des  bornes  à la  faculté  de 
penser  , qu’ils  n’aient  pas  proscrits  d’avance  ceux  qui 
criliqueroient  leur  Constitution  5 ceux  qui  dans  les  As- 
semblées Primaires , refuseroient  de  l’accepter. 

Les  opinions  d'un  Représentant  du  Peuple  , 
émises  hors  du  lieu  des  Séances  du  ^lorps  législatif  ^ 
peuvent  être  recherchées  Ainsi  donc  une  faction 
s’entendra  pour  accaparer  la  parole  5 . Us  hommes  de 
Lien  ne  pourront  monter  à la  tribune  '^  et  s’ils  impri- 
ment leurs  discours  , s’ils  veulent  parler  à leurs  collè- 
gues dans  le  silence  de  la  méditation  , iis  pourront 
être  recherchés  .^...  Lorsqu’un  Décret  emporté  par 
des  factjenx  sera  contraire  aux  intérêts  du  Peuple  , 
le  Citoyen  paisible  qui  n’aura  pas  pu  lutter  pour 
obtenir  l’avantage  de  parler  à la  Nation  entière  au 
sein  de  la  représentation  Nationale  , et  qui  imprimera 
pour  instruire  ses  commettans  , pourra  être  recher- 
ché ! Si  , par  d’exécrables  Décrets  , par  des 

mesures  dites  révolutionnaires  , on  prépare  audacieu- 
sement la  ruine  de  la  Nation  , que  et  les  conspirateurs 
lassent  déclarer  coupables  toutes  opinions,  tous  dis- 
cours contraires  , sous  prétexte  qu’ils  exciteroient  la 
déiiance  , et  gêneroieiit  l’exécution  5 ces  opinions  , 
ces  discûuis  imprimés  par  des  Pteprésentanç  du^Peupie 
pourront  é^re  recke^  c\és  /....  Que  reste-t-il  donc  aux 
Fran^'ais  , si  s acceptent  une  telle  tyrannie? 


Des  fonctions  du  Corps  législatif- 

' i " . ' 

Il  semble  p d’après  les  articles  qui  fixent  ces  fonc- 
tions , que  la  Loi  proposée  ]>ar  L,  Corps  législatif, 
sera  reTisée  an  moins  par  le  Peuple  , çt  que  les  Légis- 
latures trouveront  leur  frein  dans  la  volonté  du  Sou- 
%'erain  5 il  est  aisé  de  démontrer  néanmoins  , qu« 
toute  Loi  décrétée  sera  par  le  fait  définitive  , et  que 
l’hommage  renriu  appureiice  par  ces  articles  a la 
souveraineté  du  Peuple  n’est  qu’une  se  m Jaleuse  dé- 
rision. 

J'Von  seulement  , la  nécessité  du  suffrage  formel 
du  Peuple  n’est  pas  requise  pour  la  validité  de  la 
Loi  : mais  le  Pouple  n’a  pour  ainsi  dire  qu’un  instant 
pour  émetire  son  vœu,  s’il  jug*^  à propos  de  pro- 
noncer ; et  cep^ndaiit'  mille  au  oriié  ne  veille  pour 
lui  5 nul  agent  public  n’est  chargé  par  la  Loi  de 
i’averlir,  et  de  l’assembler  pour  user  de  son  droit. 
Il  faut  qu’une  masse  de  24  millions  d’iioihmes  , dis- 
persée sur  un  territoire  de  vingt-six  mille  lieues 
q^uarrées  , industrieuse  et  commerçante  , fortement 
attac  hée  à ses  intérêts  privés  , se  meuve  spontané- 
Tuent.  P pour  s^iccupêr  des  affaires  publiques.  Il  faut 
que  la  JSIatiou  toute  ei  tière  ait  sans  cesse  les  yeux 
sur  ses  B/  présentans  ; il  faut  qu’elle  suive  leurs  dis- 
cussions de  tous  les  jours  , de  toutes  les  heures  , pour 
en  approuver  tacitement  le  résultat  lorsqu’elles  seront 
favorables  à ses  diyiits  ^ pour  se  réunir  à l’instant  et 
les  proserire.  un  mou ve nient  spontané  lors- 

qu’elles porteront  quelqu’atteinte  à sa  liberté.  Que 
la  Nation  someille  un  seul  jour  , et  les  usurpateurs 
peuvent  la  surprendre.  Ainsi  donc  le  Peuple  est  placé 
par  ces  articles  dans  cette  alternative  également  dan- 
gereuse pour  lui  , ou  de  s’occuper  sans  cesse  par  lui- 
même  d.'S  affaireâ  publiques  , et  d’oublier  absolument 
tout  intérêt  in  iividu'  ; 5 ':’étre  sans  cesse  port®  dans 
Eôs  Ass-uiblées  Primaires  par  l’effet  d’une  impulsion, 
qu’il  seuf  forré  de  trouver  en  lui  : ou  bien  de  se  repo- 
ser entièrement  du  maintien  de  ses  droits  sur  çes  Lé- 
^isia,tiires  j et  d’attendre  que  quelqu’ usurpation  au- 
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^acîeuse  l’avertisse  du  péril  où  ses  Représentans  au«» 
ïont  mis  sa  liberté  : c’est-à-dire  , qu’il  faudra  que  sa 
surveillance  soit  continuelle  , entière  , exclusive  de 
tout  autre  soin,  ce  qui  est  impossible^  ou  qu’il  s’expose 
à n’être  averti  d’en  user  que  quand  il  n’en  sera  plus 
tems. 

A la  vérité  , une  certaine  masse  de  vœux  indivi- 
duels suffit  pour  forcer  la  convocation  des  Assemblées 
Primaires  j mais  il  faut  que  cette  masse  «oit  formée  di* 
concours  simultané  d’un  certain  nombre  de  suffrages 
recueillis  dans  la  moitié  des  Départemens  , plus  un. 
Quand  pourra-t-on  se  flater  d’un  mouvement  aussi 
prompt  , aussi  régulier  , aussi  immense  ? d’est  reculer 
la  difficulté  , c’est  l’embarasser  davantage  eficore.  Cet 
excessif  mouvement  dont  l’effet  n’est  que  prépara- 
toire , doit  toujours  être  spontané.  La  possibilité  des 
Assemblées  communales  existoit  dans  la  Constitution 
de  8_9  : la  Nation  pouvoit  p^^oscrire  par  cette  voie  le 
tyran  , et  ménager  tout  le  sang  qui  a été  versé  pour 
elle  le  lo  AoâC  Les  trahisons  de  Louis  étoient  évi- 
dentes ; les  murmures  étoient  au  comble  5 la  liberté 
périssoitj  et  cependant  le  mouvement rparsible  et  régu- 
lier qui  pouvoit  prévenir  tant  de  calamités , quoi- 
qu’autonsé  par  la  Loi , n’a  pas  eu  lieu  , par  cela  seul 
qu’il  ne  pouvoit  s’opérer  que  de  lui-même. 

Et  quels  seroient  en  effet  les  hommes  courageux 
et  désintéressés  qui  s’exposeroient  à donner  cette  im- 
putaion , au  risque  de  ne  pas  réussir?  Une  Législa- 
ture mal-intenrioncée  poiirroit  exercer  sur  eux  des 
vengeances  terribles.  Elle  ne  leur  pardonneroit  jamais 
d’avoir  manifesté  le  désir  , ou  de  l’arrqter  dans  ses 
^entreprises  contre  la  Liberté  , ou  de  donner  au 
moins  à son  amour-propre  le  désagrément  de  se 
voir  condamner  par  un  jugement  National.  Il  y a 
plus  5 une  Législature  usurpatrice  pourroit  , comme 
aujourd’hui,  sous  un  vain  prétexte  de  circonstances 
urgentes  , proscrire  la  réunion  du  Peuple  comme  une 
calamité  publique  : elle  pourroit  en  frapper  les  pro- 
vocateurs avant  même  qu’ils  eussent  donné  Péveil  à 
la  Nation.  Voyea  quelles  entraA’^e»  les  conspirateurs 
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ont  mises  à cette  convocation  , dans  un  trms  oii  la 
VOIX  du  souverain  étoit  si  nécessaire  pour  imposer 
silence  aux  fartions  ! N’ont-ils  pas  osé  proposer  la 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  comme rtro. en  ce 
crime  attentatoire  à leur  tyrannique  au! onté? 

La  ConstÎLutioîi  présentée  par  Condorcet , au  nom 
du  Comité  , organisoit  la  censure  du  Peuple  sur  les 
actes  législatifs  : elle  créoir  des  Ofncicrs  publics  char- 
gés de  veiller  au  nom  de  la  XSaliow  dans  chacune  de 
ses  Assemblées  Primair*^$,  et  de  les  réunir  au  besoin  j 
elle  instituoit  avec  U''^  sagesse  qui  prévenoit  t.»us  ies 
dangers,  cette  Magistr.  tare  sainte  qui  préserva  la 
iibi  rté  du  Peuple  Piomain  des  entreprises  de  son  Sé- 
nat^ pendant  5oo  ans  5 cette  IVÎ.HgisLr.duTe  de  surveil- 
lance, sans  laquelle,  suivant  , une  JN  a tion 

ïi’est  pas  constituée.  Ce  projet  qui  respectoit  si  reli- 
gieusement la  souveraineté  Naiionale,  qui  en  rendoif 
l’exercice  sûr  et  facile  5 ce  projet  tant  calomnié  par 
ces  hommes  c[ui  n’ont  parlé  des  droits  du  Peuple  que 
pour  s’en  jouer  avec  scandale,  établissoit  encore, 
pour  l’avantage  de  l’Etat , «a  nécessité  de  la  révision 
des  Loix  par  l’Assemblée  formée  au  centre  de  la  Ré- 
publique , lorsqu’elles  étoient  atteintes  par  la  censure  , 
il  conservoit  la  forme  représentative  , en  donnant  à 
la  démocratie  tout  ce  quelle  pouvoit  avoir  d’influence 
chez  un  Peuple  immense  , qui  ne  pouvant  rien  déli- 
bérer en  commun  , est  forcé  de  recevoir  l’impulsion 
du  centre  qui  le  gouverne  , pour  que  ses  mouvemena 
soient  uniformes  , pour  qu’il  ne  se  déchire  pas  dans 
d’éterriel1e<s  convulsions.  Le  Peuple  censuroit  \ l’As- 
semblée Législative  rectifioit , sous  l’inspection  de 
cette  censure  coutinuellemi-nt  active  : Le  Gouverne- 
ment restoit  un  : il  avoit  une  existence  réelle  5 le 
pouvoir  National  n’alloit  pas  se  diviser  et  tomber 
épars  dans  des  multitudes  d’assemblées  isolées  , a'a 
risque  d’une  dissolution,  violente  de  toutes  les  parties 
de  la  République. 

Enfin  , et  e'est  ici  le  point  important  , ce  projet  ^ 
en  organisant  la  censure  , égaloir  entre’ux  toiïs  les 
Départemeas  , tous  les  Districts  ^ tous  les  Cantons. 

la 
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î^a  svrTeilîaràCe  étoifc  urilîbrniéînent  répartie  sur  tbiis 
les  points  du  territoire.  La  I\ation  ponvoit  s’exprimer 
à la  fois  par  chacun  de  ses  merniir-s  sans  secousses 
violentes  : i'hniriative  ii’aj  partenoit  plus  à personne  : 
l’empire  de  la  force  étoil  détruit  : la  ("ommune  de 
Pans  et  ses  cent  mille  hommes  armés  étoient  forcés 
d’entendre  le  vœu  National. 

' Eh  ! voilà  précisément  ce  que  n’ont  pa-s  voulu 
les  factieux  qui  gouvernent!  ils  laissant  à la  Nation 
le  droit  dérisoire  de  s’expliquer  spontané?nent ^ dans 
la  certitude  qu’ils  ont  que  cette  masse  immense  ne 
se  remuera  jamais  de  cette  maniéré,  et  qu’ils  pourront, 
au  milieu  du  silence  générai  et  lorcé  du  Peuple  , 
agiter  exclusivement  leur  Capitale,  Ils  veulent  pou- 
vpir  se  révolter  sans  cesse  , sous  le  vain  prétexte  de 
résistance  à l’oppresssion  5 ils  recueilleronr  au  besoin  , 

, s’il  le  faut , par  les  moyens  les  plus  infâjties  , des 
'sulfrages  dans  les  égouts  des  carrefours  , qu’ils  donne- 
ront pour  le  vœu  de  Paris  ; iis  forceront  f s.  Législa- 
tures à le  décréter:  et^  parce  qu’il  sera  impossible  à 
la  Nation  entière  de  faire  entendre  sa  voix  , ils  suppo- 
seront qu’elle  ratifie  leurs  séditieuses  agitations.  Au 
lieu  de  ce  frein  légal  nécessaire  à une  Léglstature, 
de  ce  moyen  d’arrêt  conservateur  de  la  liberté  , le 
Corps  législatif  recevr  aie  joug  d’une  orginu’ileuse 
Capitale,  Les  factieux  de  Paris  domineront  la  France^ 
Gorame  ils  l’ont  fait  depuis  l’ouverture  de  la  Con- 
vention. 

Paris  continuera  donc  à user,  pour  le  malheur  du 
Peuple  , de  sa  prétendue  initiative:  Paris,  livré  comme 
aujourd’hui  à une  poignée  de  brigands  , tiendra  sous 
un  joug  de  fer  tous  les  Départemens  ! Et  quand  sa 
révolte  sera  devenue  insupportable  5 quand  il  aura 
comme  aujourd’hui  dispersé  la  représentation  Natio- 
nale elle-même  5 le  droit  de\  parler  , le  droit  de  con- 
damner par  des  sulfra^  s réguliers  une  si  odieuse 
tyrannie  sera  illusoire  encore  par  l’impossibilité  de 
les  provoquer  ! Il  faudra  , comme  aujourd’hui  , mar- 
rlier  en  armes  contre  ses  dominateurs  , pour  leur  in- 
61  lier  la  volonté  du  Souverain!,...  Conspirateurs 
ilu  2 Juin  l il  VOU9  appartenoit , il  n’appartenois 
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qu^à  vous  de  décréter  un  pareil  ordre  de  choses. 

Article  LXII  % Il  y a un  Conseil  exécutif  y cQTJt'= 
posé  de  24  Membres. 

Si  les  laiseurs  ne  montrent  pas  ici  une  insigne  per- 
lidie  , il  faut  avouer  qu’ils  font  preuve  au  moins  d’une 
grande  ignorance.  Un  des  principaux  moyens  d’établir 
en  France  la  République,  étoic  de  faciliter  les 'opéra- 
tions du  Conseir exécutif  : il  semble  qu’ils  prennent  à 
tâche  au  cou  traire  de  les  embarasser.  Les  six  jMinis- 
tres  cKrgés  de  li  surveillance  'de  i’Ad  ai  in  isl  raison  , 
pûuvoient  à jîeiao  délibérer  en  commun  quelques  me- 
turt  s géuérctles.  il  t:st  de  fait  qu’il  u’a  été  au  pou^lsoir 
d’aucune  Assemblée  Kaliouale  de*  les  obliger  de  s’oc- 
cupi  r ensemble  des  fonctions  exécutives  , par  l’impos- 
sibiliié  Je  délibérer  avec  assez  de  promptitude  , dans 
un  Conseil  composé  de  six  personims  seulement  y 
l’immense  multitude  d'aflaires  de  l’Administration 
centrale  j et  voilà  que  nos  absurdes  couslituans  obs- 
truent ce  centre  coaune  à plaisir  . en  en  quadruplant 
les  ageiis.  Ils  en  sont  encore  à •comprendre  , que  le 
nombre  des  Jélibéraus  d’un  Cocj:s  constitué  n’est  pas 
une  question  indifférente  5 que  la  nature  des  choses 
oblige  le  Législateur  à calculer  ce  nombre  en  raison 
inverse  de  la  /nullitude  des  aflaires  qui  sont  à déli- 
bérer : ou  plutôt  ils  ont  très-bien  senti  qu’une  aussi 
lourde  machine  11e  poufroic  jamais  aller  ; que  si  elle 
s'organisoit  un  instant , ses  frottemens  multipliés  la 
hriserüient  bientôt  avec  éclat  j et  que  le  Peuple  , fa- 
tigué d’un  second  essai  aussi  inlructueux  que  le  pre- 
mier 5 se  jelteroit  eiiûn  dans  les  bras  de  celui  d’t-n- 
tr’eux  auquel  iis  ont  promis  le  despotisme  ^ à la 
cliarg«  d’en  obtenir  l’impnnité  de  leurs  crimes. 

En  attoïKlant  cet  instant  qu’ils  jappelleut  de'  tous 
leurs  moyens  , ils  demandent  cependant  vingt-quatre 
Ministres  ! Je  n’en  suis  pas  étonné  : il  leur  faut  des 
. places  ; ils  ne  sont  pas  encore  assez  gorgés  d’or  5 il 
rest»  à la  Trésorerie  nationale  , quelques  débris  Je 
la  fortune  publique  à dévorer.  Il  faut  d’ailleurs  qu’ils 
retiennent  le  pouvoir,  de  peur  qu’il  ne  s’appesantisse 
ôur  leur  liront  coupable;  il  faut  qu’il  le  conservent'eu 
icojîjmuîi  5 pour  Je  remettre  , au  moment  favorable  j 


îifaîns  <Iu  Despote  qu’ils  nous  destinent  : il  faut 
0ue  la  députation  de  Paris,  que  Barrère  ^ que  Cam-- 
bon  y que  Lacroiæ  , que  Pache  soient  placés  sur  la 
liste  des  çandirlats  , par  les  Corps  Electoraux  des  Dé- 
parteniens  Maratisés  , afin  que  , suivant  l’artii  le  64  > 
ils  soient  proclamés  Ministres  par  leurs  complices  de 
la  soi-disant  Convention. 

U.i  Conseil  exécutif  de  vingt-quatre  Membres! 
nommés  par  la  LégisiatTire , sur  la  présentatii'U  du 
Peuple  ! accusable  par  elle  ' responsaive  de  i\  xé(;u- 
tion  , et  néanmoins  ayant  à diriger  des  années  et  des 
flottes  dont  tes  Chefs,  nommés  par  le  Corjis  législatif , 
ne  seroüt  pas  en  sa  dépendance  /.  ..  Il  n’étoit  pas  pos- 
sible d’organiser  plus , complettement  l’anarchie. 

(aest  le  Souverain  qui  présenie  une  liste  de  Candi- 
dats par  le  dangereux  iui  rmédi  vire  des  Corps  Elec- 
toraux , et  ce  sont  ces  Mandatai-  es  qui  choisissent  I 
Ainsi,  les  Mandataires  du  Peuple  sont  au-dessus  du 
Peuple  même  ! . 

^ La  Législature  nomme  et  peut  encore  accuser!  Et 
de  quelle  puissance  réelle,  seront  do-  t investis  des  in- 
dividus qui  dépendront  à un  tel  point  du  Corps  iégi.s- 
latif^  lis^  resteront  fiottans  entre  tous  les  partis  qui 
diviseront  l’Assi-mblée  : l’action  sera  paralysée  dans 
ieurs  mains  : ils  n’oseront  pas  même  agir  dans  le  sens 
du  parti  qui  domin'-'ra  aujourd’hui  , de  peur  que  le 
parti  contraire  ne  reprenne  demain . l’asçendant  et  ne 
les  en  punisse.  Et  cependant  avec  une  autorité  aussi 
incertaine  , ils  u’auroni:  pas  même  l.f  consi  lération  qui 
pourroit  y suppléer  ; leur  poiivpir  n’éiuanera  pas  di- 
rectement du  Peuple^  ils  lui  seront  étrangers  j'' ils 
ii’eii  seront  pas  d’ouvrage  5 ils  n’^ liront  aucun  titre 
pour  l’intéresser!  Et  cette  puissance  / foible  pa/eile- 
îivême  , dissémijaée'sur  24  têtes  , diminuant , en  raison 
de  cette  division,  pour  chaque  individu,  la  considéra- 
tion publique  , ravalei^a  encore  ,^par  ce  moyen  , l’im- 
portance dlu  corps  fiitier.  Le  Conseil  exécutif  sera 
donc  à-peu-près  nul  ; ' et  de  quelle  force  cependant 
ïi’auroit-il  pas  besoin,  au  sortir  sur-tout  d’ime  révo- 
lution où  chacun  s’est  habitué  à n’avoir  de  loi  que  sa 
yoloaté  particulière  ? Coauaeat  ralliera -t- il  à la 


lonté  générale  la  masse  entière  de  la  Nation  ? Com- 
ment retiendra-t-il  liés  au  centre  , les  Départemens 
éloignés  qui  pourroient  avoir  acquis  , dans  les  fatigue» 
de  l’anarchie  , quelque  tendance  à s’en  détacher  ? Ja- 
mais Peuple  n’a  eu  plus  besoin  que  nous  d’un  Go\i- 
veanement  sage  ^ actif  et  lerme  , qui  puisse  mijirimer 
d’une  main  libreret  hardie  ^ l’jin pulsion  a une  machine 
difficile  à remonter  , et  susceptible  de  tant  d’altéra- 
tions j et  cependant^  jamais  GoLlvernement  ne  fut  plu» 
mal  ordonné  , plus  toibie  ^ plus  anarciiique  enfin  que 
celui  qu’on  nous  présente. 

Le  Conseil  exécutif  n’aura  aucun  pouvoir  ; la  Lé- 
gislature , dont  il  dépendra  , les  réunira  tous  ; elle 
liera  tyrannique.  Ses  Ministres  , comme  les  Garât 
d’aujourd’hni  , viendront  bassement  la  tromper  , ilat- 
ter  ses  passions  , trahir  1©  Peuple  et  leur  devoir^  de 
peur  d’être  victimes  de  ses  caprices  ; ou  plutôt  la 
Commune  de  Paris  , composant  à son  gré  , la  liste  des 
candidats,  infiueuçant  , par  l’intrigue^  quelques 
Corps  électoraux  ; comme  elle  a composé  , par  cet  in- 
fâme moyen  , sa  députation  et  celle  de  jiiescjiie  tous 
les  Départemens  qui  la  touchent  5 dictera  les  choix  de 
la  m'ème  manière  qu’elle  gouvernera  les  Décrets.... 
C’est  à la  Commune  de  P^ris  que  cet  article  assure 
la  toute-puissance. 

Article  LXVI  ; Le  Conseil  nomme  hors  de  sort 
.sein  les  À gens  en  chef  de  l*  administration  générale 
de  la  Hépuhliqne.  Encore  de  nouveaux  Ministres 
et  qui  est  pis  , le  nombre  n’en  est  pas  frxé  ! Seulement 
nous  avons  l’avantage  que  ceux-ci  ne  seront  que  des 
Commis  , des  machines  purement  passives  , malgré 
leur  titre  pompeux.  Ils  ont  l’air  de  n’être  la  que  pour 
décharger  les  vingt-quatre  de  la  responsabilité.  N’im- 
porte , ils  y seront  constitntioneliement  j ils  seront 
payés  en  coustquence  5 ils  auront  une  place  qui  leur 
paroltra  honorable  , et  ils  se  dévoueront  sans-doute  au 
besoin  pour  leurs  ci»<  fs  5 ils  se  chargeront  de  l’odieux 
des  rapports  . comme  aujourd’hui  les  bas  valets  dm 
Comité  de  Salut  public  qu’on  appelle  hîiiiistres  , les 
Garat^\QS  Bouchotee  les  Gohier  y viennent  mentir 
à la  barre , çt  s’applaudir  du  joug  de  MiNÎ.'  Barrèje  et 
Danton^ 
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îl  est  à oLserver  que  l’Administration  ne  se  trouve 
pas  divisée  5 ce  qui  annonce  évidemment  l’obligation 
pour  le  Conseil  exécutif  d’agir  en  commun  , et  sa  res- 
ponsabilité commune.  Il  y a donc  encore  cette  dillé- 
rence  , que  les  six  Ministres  avoient  leur  compétence 
particulière  et  constitutionnelle  , tandis  que  les  vingt- 
quatre  seront  constitutionellement  forcés  de  prendre 
part  à tout.  Ainsi  l’action  se  complique  de  plus  en 
plus  , et  lorsque  la  Législature  veut  exercer  la  respon- 
sabilité au  milieu  de  ce  chaos  , elle  ne  sait  plus  où 
frapper:  )a  Justice  nationale  est  rendue  plus  illusoire 
que  jamais. 

Mais  ce  Conseil  exécutif  aiira-t-il  un  Président? 
Comment  sera-t-il  élu  ? Quelles  seront  ses  fonctions  ? 
Quelle  en  sera  la  durée  ? Ces  questions  si  délicates  y 
qui  touchent  de  si  près  à la  monarchie  , ne  sont  pas 
même  présentées;  Les  Législatures  auront  donc  le 
droit  d’y  pourvoir  5 car  enfin  , il  faut  qu’un  corps  soit 
présidé.  Les  Législatures  pourront  donc  , à leur  gré  , 
faire  incliner  le  Gouvernement  vers  la  forme  monar- 
chique 5 suivant  les  formes  qu’elles  donneront  à cett© 
présidence. 

Du  haut-Ju7'ê  National. 

Les  faiseurs  ont  renvoyé  cet  article  au  Comité  de 
Salut  public^  avec  ordre  de  le  remplacer  par  quel- 
qu’autre  institution.  Le  remplacement  n’est  pas  dé- 
crété , et  la  Constitution  est  envoyée  néanmoins  aux 
Assemblées  Primaires  : je  n’entends  rien  à cette  con- 
duite^ 

J’observe  au  reste  que  le  grand-juré  étoit  une  véri- 
table Chambre  haute  , bien  plus  funeste  à la  Liberté 
que  celle  d’Angleterre;  car,  du  moins  j celle-ci  n’a 
qu*un  droit  de  révision  sur  les  Loix  ; tandis ‘que  le 
liaut-Juré  auroit  eu  le  droit  du  glaive  sur  le  Corps 
législatif  même  et  sur  le  Conseil  exécutif.  Il  auroit 
eu  , par  ce  moyen  terrible  , la  faculté  de  paralyser  les 
deux  pouvoirs  et  de  les  diriger  à son  gré.  H auroit  été 
tout  5 il  auroit  confondu  tout  5 c’eût  été  le  despotisme 
«Tganisé.  Faut-il  s’étonner  qu’v.iie  aussi  monstrueuse 
institution  ait  été  proposée  par  les  plqs  lâches  despotes 
qi|i  aient  encore  e^sté  ? B 3 


•SS, 

le  (d^manderois  Tolontiers  à ces  lioîîimes  sar,?  pù- 
fleyr  , qui  v^^ilent  sounit^ttre  à des  Tribunaux,  Ira 
opinions  des  premiers  Fonctionnaires  dé  la  Républi» 

' que  , sous  prétexte  de  ia  possibilité  de  l’oppression  ; 
quellé  garmtie  Us  auroient  donnée  à la  Législature  et 
au  Coî  seil.  exécutif , de  la  rectitude  des  opinions  du 
haut*  Juré  ?;.Qué  n’instituoient-ils  encore  un  Tribunal 
> suprême  pour  juger  celui-ci^  Iis  ne  voient  pas  qu’en 
délinitif,  ce  sont  toujours  des  opinions  qui  donnent 
ïa  vie  au  corps  politique  , ou  plutôt  iis  le  savent  assez  5 
mais  encore  un  coup  ^ ils  avoient  leurs  vues. 

An  reste,  le  haut-Juré  , tout  détestable  qu’il  étoit, 
avoit  tin  moins  pour  lui  d’être  National.  Et  s’il  étolt 
une  machine  à insurrections  contre  la  Législature  et 
le  Conseil  exécutif,  toute  prête  a les  remplacer,, 
après  les  avoir  dissous  ^ il  offroit  au  moins  , dans  son 
caractère  , une  sorte  de  garantie  à la  Nation,  et  c’est 
pour  cela  sans  doute  qu’il  n’a  pas  convenu  aux  fac- 
tieux. Il  vaut  bien  mieux  pour  eux  avoir  un  haut-Juré 
de  leur  choix  , qu’ils  feront  délibérer  quand  ils  vou- 
dront à l’Evèthé  , qui  tirera  le  canon  d’allarme , qui 
arrêtera,  qui  dispirscra  les  Représentàhs  fidèles,  et 
qui  recueillera  le  pouvoir  , pour  le  déposer  dans  les 
mains  de  leur  Roi  , lorsqu’il  sera  temps  de  le  pro- 
clamer. ) 

Article  LXXVIII  .*  Il  y a dans  chaque  Commune 
idc  la  République  une  Id dministration  municipale, 
■Ainsi , A'oilà  P.ache  Roi  de  Paris  , c’est-à-dire  , si  la 
République  n’y  met  ordre  « maître  de  la  France  en- 
tière ! Pourquoi  les  amis  de  la  Liberté  ont-ils  parlé 
de  diviser  xetlé  Commime  , et  d’enlever  au  -hrigand 
""  Pacue  , son  influence  , ses  moyens  de  voler  encore^ 
et  d’échapper  à la  punition  de  ses  premiers  vols  ? S’ils 
avoient  laissé  Pacïie  et  ses  Alunuipaux  en  paix,  ils 
slégeroient  peut-être  encore  à la  Convention.  Les  Dé- 
putés fidèles  sont  réduits  au  silence  ou  thassés  , la 
Municipalité  de  Paris  est  maintenue,  et  la  dominatiois 
de  Pache  ne  sera  pas  détruite. 

Article  LXXXIII  ; le  Corps  législatif  détermine 
les  fonctions  des  Officiers  mun  'cipàua:  et  des  AdniR^ 
Ÿ^istraîeurs  ^ les  règles  de  leur  subordination,  lespei- 


qu^ils  portrnont  encourir.  Je  ne  connols  rîen  de 
plus  perfide  que  l’astuce  qui  a rédîpé  cet  article  , si  ce 
n’est  peut-être  celle  des  ré-viseurs  qui  le  mirent  à-peu- 
près  de  meme  dans  la  Constitution  de  89.  Ainsi  , les 
Législatures  ne  peuvent  pas  détruire  les  Administra- 
tions départementales  , mais  elles  peuvent  les  para- 
lyser , ce  qui  revient  absolument  au  même  ! La  Cons- 
titution de  ces  MM.  crée  des  corps  administratifs  , 
mais  elle  ne  leur  délègue  aucune  fonction.  Et  depuis 
quand  n’est-ce  plus  par  ses  fonctions  , qu’un  corps 
poUtiqne  existe  ? Que  peut-il  être  sans  ell.\s  ? Lue 
Oonstitiition  est-eile  une  nomenclature  de  i^nctiou- 
n aires  , ou  une  délégation  de  ponvoirs  ? Ces  cîiosps 
sont  troj)  simples  pour  qu»  ncs  Constituans  les  igno- 
rent 5 mais  il  falloit  ici  encore  laisser  en  l’air  l’écnaf- 
-faudage  départemental  , afin  de  pouvoir  y porter  la 
Karhe  au  moment  favora])îe. 

Toiisl  es  despotes  craindron  t les  Départpmens  : tous 
essayeront' de  les  détruire.  Aussi  les  réviseurs  de  91 
laissèrent-ils,  en  quelque  sorte,  ce&  salutaires  insti- 
tutions au  pOuToir.  du  Monarque.  Qii’esr-il  arrivé  ^ 
C’est  que  , dans  l’espace  d’une  année  , leiu*  attribu- 
tion leur  a été  successivement  enlevée  par  la  création 
de  commissions  centrales  des  Forêts  , des  Fonts  et 
Chaussées  , des  Secours  publics  , d’Agiiculture  et  de 
Commerce,  placées  à Paris.  Le  ministère  etoit  parvenu 
à paralyser  jusqu’à  leur  surTPillauce  et  à n’en  faire 
.que  des  collecteurs  d’impôts.  De-là^  cette  étrange  ia- 
rilité  qu’eurent  les  Ministres  en  9a  , de  placer  des 
traîtres  par-tout  ; de  dégarnir  nos  magasins  et  mis  ar- 
sénaiîx  5 de  laisser  dégrader  nos  forêts,  nos  canaux  , 
nos  grandes  routes  5 de  ruiner  nos  armées  et  nos 
flottes.  De-l'i  , leurs  tentatives  même  pour  enlever 
encore  aux  Départerarns  La  matière  de  Timpot  qui 
leur  étoit  formellement  attribuée  par  la  Constitutirm. 
Que  veulent  aujourd’hui  no*;  Constituans  ? La  même 
chose  sans  doute  , jmisqirils  donnent  à l’Adminis-- 
tration  centrale,  les  mêmes  facilités  d’usurper.  Ils 
osent  plus  encore  5 ils  ne  laissent  pas  même  la  matière 
des  contributions  aux  Départemens. 


^ r 


yi'- 


/■ 


^4 

■ Les  Législatures  dé  ter  rameront  leurs  fonctions  t 
Ainsi,  avec  une  autorisation  «lu  Corps  législatif,  le 
Conseil  exécutif  enverra,  comme  en  Sept.  , des  agéns 
de  sou  choix  pour  gouverner  les  Magistrats  du  Peuple, 
pour  leur  prescrire  des  règles  de  conduite,  pour  adini- 
nistr'u  à leur  pla.  e ! Les  Législatures  détermineront 
leurs  foy.ctio?is  l Ainsi  elles  pourront  envoyer,  comme 
eu  Mars,  des  proconsuls  revêtus  d’une  surveillance 
dictatoriale  , investis  du  droit  de  paralyser  les  Admir 
nistrations  à leur  gré  : elles  heurteront  tous  les  prin- 
cipes ; elles  régneront  par  la  terreur  5 elles  confoude- 
ront  à leurs  gré  des  pouvoirs  qui  ne  sont  pas  démar- 
qués par  la  Constitution  5 elle  appelleront  cela  , régler 
Vexercicè  des  fonctions  administratives  ^ et  la  Cons- 
titution les  y autorisera  ! 

Si  quelque  chose  étoit  à faire  pour  établir  la  Répu- 
blique , c’étoit  d’attribuer  constitutionnellement  aux 
Corps  administratifs  les  détails  de  l’administration  in- 
térieure , en  laissant  au  centre  la  simple  surveilance  ; 
c’étoit  de  débarasseî"  ainsi  le  rentre  de  ces  détails  qui 
Pobsi ruent  « et  de  lui  rendre  impossible  , par  la  Cons- 
titution pième  , toute  usurpation  à cet  égard.  Mais 
les  faiseurs  ne  veulent  point  de  République  5 et  c’est 
pour  cela  qu’ils  les  laissent  à la  merci  des  Législa- 
tures , en  ns  leur  attribuant  aucunes  fonctions  , ou 
plutôt  à disposition  de  la  Commune  de  Paris  , qui 
saura  bien  , comme  au  3i  Mai  , coin  mander  sur  ce 
point  qui  l’intéresse  tant  , tous  les  décrets  qu’elle  vou- 
dra. 

Ils  ne  veulent  point  de  République  , et  c’est  pour 
cela  encor  qu’ils  laissent  à leur  conseil  exécutif, 
composé  de  rdngt- quatre  membres,  la  totalité  des 
fonctions  administratives  ^ sauf  aux  Législatures  à en 
, si  elles  veulent , quelc[pes  perdons  aux  Dé- 
Ils  savent  bien  que  le  plaisir  de  comman- 
que  l’ambiiion  de  la  toute-puissance  qui  s’exerce 
sur-tout  an  moyen  de  l’administration  des  détails  , 
parce  qu’ils  touchent  les  individus  , coalisera  facile- 
ment la  Législature  avec  le  Conseil  exécutif,  pour 
retenir  , le  plus  qu’ils  pourront,  ces  détails  au  centre» 
îls  savent  bien  que  l’impossibilité  d’administrer  résuK 
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tera  de  cette  amtîtion  déplacée  5 que  Pengorgemeyrt 
des  affaires  , qne  Poppression  et  la  nullité  des  Depa-r- 
temens  feront  désirer  un  autre  ordre  de  choses  , c’est-  , \ 

à-dire  le  despotisme 

D’ailleurs,  quand  les  Législatures  voiidroient  être 
juites  , quand  elles  seroient  toutes  également  éclairées 
et  bien  veillantes  , la  Commune  de  Pnris  n’aiira-t-elle 
pas  intérêt  d’appeller  tout  au  centre  ? Ne  vondra-t-elle 
pas  que  les  rentes  de  l’Etat  , que  les  «alaires  publics 
se  payent  dans  son  sein  , alinl  d^alimenler  ses  nom- 
breuses compagnie  d’agioteurs  , ses  financiers  avides  , 
ses  brigands  millionnaires?  Ne  voudra- t-elle  pas 
que  tous  les  deniers  publics , peut-être  même  ceux  des 
Administrations  locales  , viennent  à Paris  pour  y 
etre  contrôles  ^ -c’est-à-dire  décimés?  Ne  voudra-t-elle 
pas  que  les  marehés  de  toutes  les  fournitures  , pour 
I nos  flottes  , nos  armées  , nos  arsasiaux,  soient  passés 
à Paris,  afin  d’enrichir  ses  accapareurs  ? Ne  voudra- 
t-elle  pas  que  toutes  les  Commissions  centrales , qui 
sont  autant  d’atteintes  portées  aux  Administrations 
de  Département,  soient  maintenues?  Ne  demandera- 
t-elle  pas  la  création  de  beaucoup  d’autres  encore  ? 
Commission  d’instruction  , d’invention  des  arts  , de 
récompenses  publiques  , caisses  centrales  sur-tout , 
qui  sait  jusqu’où  cette  Commune  ambitieuse  portera 
ses  prétentions  ? Elle  demandjpra  tout , elle  gouvernera 
tout , elle  administrera  no’s  deniers  publics , et  l’im- 
mensite  de  tant  de  details  rendront  plus  que  jamais 
toute  comptabilité  impossible  : ses  intrigans  pourront 
continuer  à nous  voler  , sans  qu’il  soit  possible  d’y 
mettre  un  frein.  La  Commune  de  Pans  ne  trouvera 
dans  la  Constitution  aucune  délégation  départemen-  ' 
taie  qui  l’arrête.  Elle  pourra  donc  demander  sans  cesse 
et  nous  dépouiller  successivement  : elle  nous  con- 
querra sans  obstacle.  Certes  , si  Pon  doutoit  de  l’in-, 
fluencede  cette  Commune  sur  la  rédaction  d’une  Cons- 
titution aussi  perfide  , on  devroit  croire  au  moins  , 
que  les'  séditieux  qui  la  gouvernent , n’auroient  pas 
travaillé  plus  utilement  pour  ses  intérêts. 
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73e  ht  Justice  chiïeô 

Article  XCI.  Il  y a des  Arbitres  publics  , efêl 
Qii’est-ce  que  des  Arbitres  publics  ? sinon  des  Juges 
perm?».neîis  , institués  comm»  nos  Tribunaux  actuels. 
La  dation  sera  donc  encore  trompée  dans  sont  at- 
tente ^ les  Tribunaux  civils  subsisteront  5 l’arbitragQ 
forcé  n’y  sera  pas  substitué.  Nos  grands  honimes  du 
sentent  le  besoin  d^se  faire  des  amis  5 ils  font 
coTir  à tout  Je  monde  : cela  est  bien  naturel  5 ils 
no  seroient  pas  des  despotes  , s’ils  n’étoient  pas 
d’aussi  bss  valets. 

ces  Tribun.iTix  qu’ils  conservent  , quelle 
attribution  ? Quel  sera  leur  nombre  ? Où 
les  démarcations  de  leur  territoire  ? Tout  à cct 
est  aussi  indéfini, que  pour  les  Départemens. 
Législature  asservie  à Paris  n’a  qu’à  créer  des 
arrondissnmens  seinblahies  à ceux, des  Parlemens,  et 
voiià  les  difficultés  de  l’abcien  régime  qui  renaissent? 
Qui  sait  même  si  Paris  , pour  l’intérêt  de  sa  comina-= 
tion  et  de  sa  fortune  particulière  , n’exigera  pas  un 
n’y  ait  qu’un  seul  Tribunal  civil  , placé 
sein,  un.,  seul  centre  d’appel  de  toutes  les 
arbitrales  et  jugemens.  des  Juges  de  paix 
il  Pi-épublique  entière?  Qui  sait  s’il  ne  forcera  pas 
tows  les  Français  à venir  du  fond  de  leur  domicilç. 
Livrer  à grands  frais  leurs  intérêts  aux  hommes  avides 
et  corrompus  , qui  ruinoient  autrefois  nos  Provinces 
avec  une  si  scaifdaleuse  effronterie  , et  qui  ne  forment 
de  vœux  c|ue  pour  leur  ancien  métier  ? 

Une  observation  non  moins  essentielle,  c*est  qu’il 
ne  se  trouve  ici  aucun  Juré  civil  pour  les  délits  de  la 
presse  5 et  cependant  la  Constitution  laisse  entendre 
otie  les  opinions  des  Députés  pourront  être  quelque- 
jois  recherchés!....  Où  en  sommes-nous  donc? 

Article  XGVI.  £'u  matière  criminelle  ^ mil  citoyeii 
?re  peut  être  jngé  que  sur  une  accusation  reçue  par 

les  Jurés Le  fait  et  V intention  sont  déclarés 

par  un  Juré  de  jugement,  , 

J’observe  d’abord  , que^ cet  article  indique  bien 
comment  tm  citoyen  pourra  être  jugé  , mais  non  pas 
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^( gomment  il  pourra  être  arrêté;  quels  seront  à 
egard  , dans  ce  dernier  cas  , les  devoirs  des  autorités 
constituées.  Je  chercbe  vainement  dans  l’acte  entier 
cet  objet  important  ; je  iie  le  trouve  nulie-part.  Ainsi 
les  formes  , le  tems  des  arrestations  restent  à la  dis- 
" position  des  Législatures  ! Ainsi  la  Cons  itution  garan- 
tira peut-être  la  vie  et  l’honneur  des  citoyens,  mais 
non  pas  leur  liberté  individuelle  ! De  nouveaux  pro- 
consuls , envoyés  par  une  Législature  conspiratiire  ^ 
pourront  entasser,  soas  de  vains  prétextes  , ^de  mil- 
liers de  victimes  dans  les  prisons  ^ la  Constitution  ne 
fixe  rien  à cet  égard  5 celte  tyrannie  n’aura  de  juges  ^ 
comme  aujourd’hui  , que  les  proconsuls  eux-mêmes 
et  leurs  complices  ! 

J’observe  en  second!  lieu  , qu’au  criminel  le  nombre 
et  l’arrondissement  des  Tribunaux  ne  sont  pas  mieux 
indiqués  qu’au  civil.  Les  Jurisdiciables  resteront  donc 
encore  ici  dans  l’incertitude  de  savoir  quels  seront 
leurs  Juges  naturels!  L’ordre  des  Jiiridiciions  n’étant 
pas  fixé  , l’attribution  des  affaires  pourra  varier  au 
gré  des  Législatures  , sa'"-s  que  les  citoyens  ayent  le 
droit  de  s’en  plaindre  I II  sera  même  permis  à des 
factieux  , saisis  de  la  puissance  publique  , de  créer^ 
comme  aujourd’hui  , dans  Paris  , un  Tribunal  cri- 
minel unique  pour  la  France  entière  , qui  , n’ayant 
d’abord  qu’une  attribution  particulière pourra  comme 
aujourd’hui  encore,  et  quand  il  lui  plaira  , appeller 
à lui,  à l’aide  de  cétte  compétence  mal  définie,  jus- 
/qu’aux  affaires  purement  correctionnelles..  Les  Fran- 
çais pourront  donc  être  traduits  d’un  bout  de  la  Répu- 
Èlique  à l’autre  , loin  de  leurs  familles  , de  leurs  amis,» 
au  sein  d’une  Commune  gouvernée  par  des  factieux  , 
dans  ces  prisons  teintes  encore  Au  sang  des  victimes  de 
Septembre  , pour  être  jugés  par  des  Ka bilans  dé  Paris  , 
et  peut-être  même  par  les  bourreaux  de  ces  horribles 
journées  ! La  Constitution  ne  leur  donne  aucune  ga- 
rantie contre  cette  exécrable  vexation. 

Il  y a plus  5 elle  promet  des  Jurés  aux  Citoyens  , 
y mais  elle  n’explique  ni  le  caractère  ni  les  fonctions  de 
èes  Jurés.  Seront-ils  élus  par  le  Peuple  , ou  par  quel- 
yÿi’autorité  constituée  ? Seront-ils  récusables  sans  mo» 
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? Seront-ils  péri 


%r>cns  ? etc.  etc.  Tout  reste  indé- 
fini sur  cette  iinporifture  matière.  Les  Législatures 
sont  niaitressts  de  tout  : dès- lors  il  ne  rtent  qu’à  elles 
de  nous  donner  des  Jurés  semblables  à ceux  qui  exer- 
t près  Cl  U Tribunal  Révolutionnaire  , des  Jurés 
us  d’avance  . pcrmanens,  non  récusabies,  obligés 
^oter  à VOIX  liante  , au  milieu  d’une  foule  soudoyée , 
qu’on  dispose  sans  peine  à couronner  le  crime  , à im- 
moler la.  vertu  et  à commander  les  jiigemens.  En  un 
mot,  rien  n’empêclie  une  Législature  de  constituer  de 
nouveau  dans  Paris  le  Tribunal  de  sang  qui  existe 
actiudieinent  avec  toutes  ses  formes  hideuses  j rien  ne 
l’empêclie  de  s’emparer  encore  du  droit  d’en  nommer 
I s préiendüs  Jurés,  et  d’y  porter  de  nouveau  des  Juges 
de  Septembre , des  assassins,  des  voleurs  publics:  rien, 
re  l’empêTie  enfin  de  constituer  tous  nos  Tribunaux 
sur  cet  infâme  modèle.  Ainsi  donc  toujours  des  moyens, 
d’oppression  placés  dans  les  mains  de*  frctieiix  de: 

ns  ! Ainsi  se  retrouve  par-tout  cet  oubli  de  toute 
pudeur^  cet  hommage  apparent  et  dérisoire  rendu  aux 
principes  avec  la  faculté  de  n’en  respecter  aucun  ! 

Anicle  CI.  Citoyen  ?i  est  dispensé  de  l’/io- 

jwrahle  obligation  de  contj-ibuer  aua:  charges  pu^ 
b tiques. 

Il  étoii  impossible  de  laisser  dans  un  vague  plu<?. 
fîb.solu  la  matière  des  Contributions.  On  voit  bien  que 
nul  n’est  exempt  de  concourir  aux  charges  publiques  p 
mais  en  vertu  de  quels  ordres,  dans  quille  propor- 
Il  ? Tsfos  faiseurs  ii'^ont  pas  jugé  à propos  de  le  dire.. 
Législatures  fixeront  ces  règUs  suivant  leur 
capric  e.  A. nsi  la  propriété  , la  base  de  toute  associa- 
lioi)  , le  lien  , la  garantie  la  plus  forte  de  toute  Cons- 
litutidn  , reste  à la  discrétion  des  Législatures.  L’une 
établira  des  Contributions  sur  les  revenus  ; une  autre 
sur  les  memes  fonds  à titre  d’einpriint  forcé  ; celle-ci 
demandera  l’égalité  proporlionelle  ^ celle-là  une  pro- 
gression effrayante  et  ruineuse.  Nous  irons  de  système 
en  système  : ml  rapport  ne  sera  fixé  5 nnl  proj.riètaire 
ne  sera  rassuré.  Qni  voudra  désormais  posséder  en 
France  au  milieu  de  ces  incertitudes  ? Quel  sera 
l’homme  assez  dépourvu  de  sens  qui  voudra  y con- 


cîure  quelques  transactions  commerclaîes  sans  un  bé- 
néfice énorine  ^ afin  d’avoir  au  moins  quelque  cfioso 
d’a&suré  ! Pouvoit-oii  porter  l’absurdité  , ou  p utôt  fit 
perfidie  plus  loin  que  de  ne  donner  aux  Citoyens  au- 
cune garantie  sur  leur  Propriété,  La  Pjiioi>Ri£Ti,  l,... 

les  faiseurs  ne  peuvent  plus  nier  (ju’iis  veuient 
faire  contré  la  Propriété  une  rt  v olution  , lorsqu’ils 
laissent  ainsi  une  latitude  indéfinie  aux  oiaximes  du  bri- 
gandage : ils  ne  peuvent  plus  ni  r qu’ns  veulent  éter- 
niser l’anarchie^  lorsqu’ils  ne  ♦ionneiit  aucune  base 
à leur  jirétendue  Constitution  } i >rsqu’iis  jalssenc  à li 
merci  des  événfiuens  h s Loix  constitutives  les  pi  s 
saintes  , les  Loix  les  plus  nec^-ssaires  parini  les  1104*1- 
mes. 

jDe  la  Comptabilité.  Ce  Chapitre  est  un  galima-* 
tliias  presqu’incoinpréiieiisible.  La  maciiine  qu’il  or- 
ganise est  d’une  pesanteur  qui  effraye.  Des  centaiiieâ 
tie  millions  doivent  être  vérifiés  tous  les  mois  ; ils 
doivent  l’être  , aux  termes  de  ce  Chapitre  , dans  un 
centre  unique  5 et  voilà  trois  ou  quatre  autorités  des- 
tinées à coopérer  ensemble  à cet  immense  Irava.i  , eé 
ce  qu’il  y a de  remarquable  , ces  trois  ou  quatre  auto- 
rités responsables  doivent  à leur  tour  être  séparément 
vérifiées  par  un  Corps  législatif  iiouibreux!  Il  ne  laiit 
pa^  de  grandes  relierions  pour  sentir  combien  ces  vé- 
rifications sont  illusoires.  1!  est  impossible  , aux  yeu:;^ 
de  tout  homme  de  bonné  f ( i ^ qu’il  y en  ait  jamais  une 
seule  d’opérée.  Oueiie  sera  donc  la  ( onséf^ueate  de  ces 
articles?  Elle  est  claire  5 le  trésor  puidic  Conlmuera 
à être  diiajii.lé  sans  quhi  jouisse  y êire  poiîé  aucun 
remède^  les  faiseurs,  leurs  aims  de  Paris,  les  Mu- 
nicipaux, de  leur  Capital':' , ses  accapareurs  , ses  agio- 
teurs, chacun  eu  un  mot  pourra  , couüae  aujour.i’i  111  , 
pdler  à son  aisç  , sauf  la  r dd  l oa  , la  vérification  , 
îe  contrôle,  la  surveiHance  et  l’audition  défimtive 
des  comptes  dans  rAs.seiublée  législative  5 c’esi-Jt-dire  , 
qu’oii  pillera  sans  qu’aucune  respousa oïlité  puissij 
jamais  être  exercée. 

Une  coutrad iciion  non  moins  révoltante  dans  0 t. 
article,,  non  moins  propre  à couvrir  les  dilapidations  ^ 
c’est  que  les  deniers  publics  sont  administrés  par  des 


#g«ns  ministéri'ils  sur  les  mandats  des  Ministres  ^ 
lesquels  noniinent  encore  les  agens  destinés  à recevoir 
les  comptes  et  à les  contrôler.  Ne  voilà-t*il  pas  une 
belle  garantie  î Un  Ministre  fait  la  dépense  , et  ce 
sont  ses  a'^aiets  qui  payent , qui  fo  it  les  comptes  et  qui 
les  entendent  I Quand  les  faiseurs  voudroient  être 
Ministres,  ils  n’auroient  pas  rendu  ces  places  plus 
favorables  aux  fripons. 

La  fureur  d’enlever  toute  administration  aux  Dé- 
partemens  , le  désir  de  anéantir  et  de  concentrer 
tout  à Pans  , a contribué  san?  doute  aussi  pour  sa 
part  à faire  décréter  d’aussi  mauvais  articles.  Il  est 
aisé  de  sentir  en  effet  que  si  la  Constitution  laissoit 
quelque  comptabilité  , quelque  surveillance  aux  Dé- 
partemens  \ l’établissement  de  la  comptabilité  centrale 
deviendroit  possible  , et  les  deniers  publics  seroient 
réellement  administrés.  Mais  il  falioit  , pour  les  fai- 
seurs , se  ménager  la  possibilité  de  piller  , les  moyen* 
de  faire  régner  Paris  , de  despotiser  la  Franco  et  de  la 
conquérir  par  l’anéantissement  de  ses  Départemens  ! 
Français voilà  ce  que  vous  préparent  les  domina- 

teurs de  vos  volontés. 

Telles  sont  les  réflexions  générales  et  rapides  que 
m’a  suggéi'é  cette  Constitution , que  les  auteurs  des 
Journées  de  Septembre  et  du  2 Juin  ont  eu  l’audace 
de  décréter.  Sur  quoi  j’observe  , que  tout  ce  qu’il  peut 
y avoir  de  bon  dans  ce  travail  informe , appartient  à 
ceux-là  même  qu’ils  n’ont  pas  cessé  de  calomnier  5 
tandis  que  .es  perfidies,  le violations  de  principes^ 
les  dispositions  tyranruquÆS  n’appartie’^meiit  qu’a  eux 
seuls.  Obligés  par  le  vœu  National  de  faire  une  Cons- 
titution , après  avoir  dit  si  souvent,  qu’il  n’y  falioit 
songer  qu’après  la  guerre  , après  avoir  traité  de  con- 
tre-révolutionaire  , la  seule  proposition  de  s’en  occu- 
per j ne  pouvant  conserver  le  fruit  de  leurs  conspira- 
tions qu’en  paroissanf  céder  à la  volonté  du  Peuple  s 
iis  se  sont  appliqués  à tromper  ses  espérai  ces  5 ils 
ne  lui  ont  présenté  que  des  articles  inexécutables  , 
incoKéreris  et  tyranniques.  Ils  avoient  besoin  d’écarter 
le  la  liberté  pour  consommer  cet  acte  impie  : 

même  eu  1% 


Bl- 
ondeur de  souffrir  qu’au  milieu  d’eux  quelques  md^ 
difications  fussent  proposées.  Ils  ont  décrété  sans  exa- 
inen  5 en  éloignant , connue  des  tyrans  qu’iis  S5nt  ^ 
toute  lumière  du  sein  de  leurs  séances;  en  ne  laissant 
pas  même  à la  Nation  qui  doit  les  juger  , le  moment 
de  réllécliir.  Que  dis-je  ? La  minorité  seuls  a pifis  part 
à ce  scandaleux  ouvrage.  Il  est  de  lait  que  nombre 
d’articles  ont  été  décr^^tés  par  soixan'îe  Membres  , et 
quelquefois  même  par  beaucoup  moins  encore. 

La  Nation  acceptera- 1- elle  ce  perfide  ouvrage? 
Pourroit-eile  s’égarer  au  point  de  croire  qu’il  peut 
provisoirexnent  lui  servir,  sauf  à user^  au  besoin, 
des  moyens  de  révision  ? L’espérance  de  mettre  un 
terme  au  brigandage  de  ceux  qui  l’oppriment  aujour- 
d’hui , la  porterai t-e lie  à un  acte  aussi  inconsidéré? 

Si  la  Nation  se  laissoit  tromper  à ce  poiat  ; si  L’in- 
jure qui  lui  a été  faite  dans  la  personne  de  ses  Repré- 
sentaiis  , n’étoit  pas  vengée  avant  tout  : la  Constüu- 
îion  qu’ou  lui  présente  fut-elle  parfaite  , il  n’existeroit 
plus  de  Liberté.  Des  factioeux  poiirroit  faire  demain 
ce  qu’ils  ont  fait  aujoardyhui';  les  Autorités  consli- 
tüées  y par  le  nouvel  ordre  de  choses  , resteroicnt  , 
comme  la  Convention,  à la  merci  des  conspirateurs, 
du  3i  Mai.  Une  nouvelle  révolte  pourroit  tout  dé- 
truire encore  avant  six  mois.  Quels  seroient , d’un 
autre  côté  , les  hommes  de  bien  qui  accepteroient  ie 
mandat  qui  leur  seroit>  offert  si , les  lleprésentaîis 
prescrit.9  , chassés  jiar  la  vioience  du  lieu  de  leurs 
séances - abreuvés  d’outrages  par  la  lie  de  tous  les 
PeupleSc^’une  poignée  de  bngaiids  a lamassée  autour 
d’eux  ,ne' trouvoieifit  pas  même  leur  consolation  dans 
la  certitude  d’un  jugement  de  ia  Nation  qui  les  a revê- 
tus de  sa  puissance?  S’ils  étoient lâchement  ahandonnés 
par  elle?  Il  n’y  auroit  plus  que  des  traîtres  , ondes 
lâches  qui  voudroient  se  charger  de  ses  intérêts, 

La  Nation,  d’ailleurs,  eu  acceptant  la  Constitu-... 
tlon  qu’on  lui  présente  , ne  déjiouilleroit  ]>as  les  bri- 
gands de  leur  puissance.  Ils  ont  eu  l’art  de  se  réserver 
le  droit  de  ■décréter  encore  de  prétendus  moyens 
d’exécution  : et  s’ils  remettent  ce  soin  après  la  guerre  , 
c’esi- à-dire  , s’ils  ne  s’en  occupent  pas  ^ comme  Us  ea 


ont  la  faculté;  le  résultat  d’nne  t^lle  arxeptâtîoît 
lî’arirdit  produit  d’autre  effet  que  la  légalisation  de 
leurs  crim>-s  : la  Nation  n’auroit  rieQ  fuit  pour  le 
rétablissement  de  l’ordre  : l’anarchie  conti:  ueroit  à 
dévorer. 

Mais,  fut-elle  même  exécutable  dès  aujourd’hui, 
cette  Constitution  tyrannique  , la  Nation  devroit  en- 
core se  hâter  de  la  rejetter.  Vainement  espert  roil-elie 
pouvoir  user  du  droit  de  la  réviser:  il  suilit  que  la 
tyrannie  soit  établie  par  des  articles  contradictoires  , 
pour  que  ceux  qui  parlent  de  la  formation  des  Con- 
■veii lions  , ne  puissent  pus  s'exécuter.  Les  Conventions 
étoient  possibles  aussi  sous  le  règne  constitutionnel  de 
Lo'iis  jCVI  ^ et  cepen faut  il  a fallu  verser  le  sang 
pour  en  obtenir  une. 

Français,  une  Constitution  Républicaine  !...  Une 
garantie  sociale  , qui  soit  pour  vous  le  germe  de  toutes 
les  vertus  /....  Est-ce  donc  à des  hommes  couverts  de 
crimes  à la  concevoii  "?  La  scélératesse  peut-elle  en- 
autre  chose  que  des  attentats  ? A Sparte  , les 
Ephores  faisoient  projioser  par  une  boucbe  pure  un 
avis  donné  jiar  un  mauvais  Citoyen  , avant  de  souffrir 
qu’il  en  fut  délibéré.  Français  ! l’avis  qui  vous  est 
présenté  n’est  pas  meme  digne  de  la  délibération  ; il 
est  lui-méme  un  crime  que  vous  devez  punir. 

^ Hàtez-vous  donc  J il  en  eot  temps.  Vengeance  contre 
le.s  brigands  do(iiinaJ:eius  ! Rejettez  avec  horreur  le 
poison  mal  déguisé  qu’ils  vous  olfrent.  Couvrez-vous 
de  vos  armes:  marchez.  Le  moment  de  la  justice  est 
arrivé  5 quelques  délais  de  plus  et  la  Fatrlvr  périt.  Si 
les  brigands  vous  préviennent,  c’en  est  fait  5 le  mo- 
jnent  de  la  justice  échappé  deviendra  pour  vous  la 
heure  d'une  éternelle  servitude. 

SALLE,  Représentant  du 
Peuple  , expulsé  par  la  violexck 
du  li<  U de  ses  fonctions. 
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